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Mesdames et Messieurs …………………………………………………………………… 

Chers homologues des OSC intervenant sur les droits humains………………………… 

Excellence Mesdames et messieurs les commissaires…………………………………… 

 

Je me présente M. GARBA ILLOU ALMOCTAR, président de la Coalition Nigérienne Contre 

la peine de mort, Coordonnateur National de l’ONG REPRODEVH Niger et de l’Observatoire 

Nationale des Lieux de détention, membre du comité de pilotage de la Coalition mondiale 

contre la peine de mort. 

Nos structures sont honorées de vous présenter la situation sur la peine de mort au Niger ainsi 

que les thématiques connexes. 

RÉSUMÉ 

1. Ce rapport traite du respect par le Niger de ses obligations internationales en matière de 

droits humains concernant la peine de mort et les questions connexes, telles que les 

conditions de détention et la discrimination à l'égard des femmes. 

2. Bien que le Niger n'ait procédé à aucune exécution depuis 1976, il n'a ni aboli la peine 

de mort ni instauré de moratoire de jure sur les exécutions. 

I. MISE EN ŒUVRE DES OBLIGATIONS INTERNATIONALES EN 

MATIÈRE DE DROITS DE L'HOMME 

Acceptation des normes internationales 

État d'avancement de la mise en œuvre : Accepté, non mis en œuvre 

3. Lors de son troisième cycle d'EPU en 2021, le Niger a accepté 16 recommandations 

concernant la ratification ou l'adhésion au deuxième protocole facultatif se rapportant 

au Pacte international relatif aux droits civils et politiques (OP2), visant à abolir la peine 

de mort.i 

4. À ce jour, le Niger n'a pas mis en œuvre ces recommandations.  

La peine de mort 

État d'avancement de la mise en œuvre : Accepté, non mis en œuvre 

5. Lors de son troisième cycle d'EPU, le Niger a accepté 12 recommandations relatives à 

l'abolition de la peine de mort (autres que celles concernant la ratification ou l'adhésion 

au deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques (OP2)), dont trois recommandaient également le maintien du 

moratoire existant sur la peine de mort.ii 

6. Le Niger autorise la peine de mort pour plusieurs crimes, notamment : le meurtre 

commis dans le cadre d'une autre infraction ; le meurtre avec préméditation (à 

l'exception du meurtre d'un nouveau-né par sa mère) ; le parricide ; et le meurtre d'un 

juge, d'un fonctionnaire, d'un agent public ou d'un citoyen chargé d'un service public, 

dans l'exercice de ses fonctions etc.iii  

7. Le Niger n'a procédé à aucune exécution depuis 1976,iv ce qui a conduit Amnesty 

International à classer le Niger comme « abolitionniste dans la pratique ».v Les tribunaux 



nigériens continuent toutefois de prononcer des condamnations à mort, dont au moins 

15 en 2025,vi 16 en 2024,vii au moins 8 en 2023,viii et au moins 4 en 2022,ix après une 

brève interruption en 2021.x  

8. En 2024, les projets de nouveau code pénal et de nouveau code de procédure pénale 

publiés en 2023 étaient en attente d'adoption par le Conseil des ministres, étape 

nécessaire avant leur soumission à l'Assemblée nationale pour vote. Ces projets de loi 

commuent systématiquement toutes les peines de mort en trente ans d'emprisonnement 

sans possibilité de libération conditionnelle pour tous les crimes. À ce jour, ni le Conseil 

des ministres ni l'Assemblée nationale n'ont adopté ces projets de loi. 

Conditions de détention 

État d'avancement de la mise en œuvre : Accepté, non mis en œuvre 

9. Lors de son troisième cycle d'EPU, le Niger a accepté quatre recommandations relatives 

aux conditions de détention.xi 

10. Les conditions de détention restent problématiques, notamment pour les personnes 

condamnées à mort, et se caractérisent notamment par la surpopulation, l'insalubrité, la 

vétusté des installations, l'insuffisance des équipements de santé et la malnutrition.  

11. A titre illustratif, l’établissement pénitentiaire de Niamey, construit pour une capacité 

d’accueil de 450 places, compte en 2025 plus de 2000 détenus. 

12. À la suite de la crise nigérienne de 2023-2024, le ministre de la Justice et des Droits de 

l'homme a publié une circulaire datée du 29 mai 2024 suspendant jusqu'à nouvel ordre 

toutes les visites des organisations de défense des droits de l'homme dans les prisons 

nigériennes. 

13. Malgré tous, cet état de fait, des reformes sont en train d’être engagées afin de pallier 

tous ces maux. Le Niger mérite t-il d’être ainsi féliciter. 

Violence sexiste ; Discrimination à l'égard des femmes 

État d'avancement de la mise en œuvre : Accepté, non mis en œuvre 

14. Lors de son troisième cycle d'EPU, le Niger a accepté 59 recommandations visant à 

lutter contre la discrimination à l'égard des femmes, la violence sexiste et la violence à 

l'égard des femmes.xii 

15. En 2024, le Niger détient encore une seule condamnée à mort âgée d’une trentaine 

d’année. Elle a été condamnée à mort en 2019 après avoir été reconnue coupable de 

meurtre, d'homicide involontaire avec une arme blanche et de complicité.   
 

 

16. RECOMMANDATIONS 

17. Ce rapport des parties prenantes formule les recommandations suivantes à l'intention du 

gouvernement du Niger : 

• Abolir la peine de mort et la remplacer par des peines justes, proportionnées et 

conformes aux normes internationales en matière de droits humains. 

• Prendre immédiatement des mesures pour adopter le projet de code pénal et de 

code de procédure pénale, en particulier les dispositions commuant 

systématiquement toutes les peines de mort. 



• Veiller à ce que tous les magistrats chargés de prononcer des peines dans les 

affaires passibles de la peine capitale reçoivent une formation complète sur la 

discrimination fondée sur le genre, la violence sexiste et les tactiques de contrôle 

coercitif susceptibles d'amener les femmes à commettre des infractions passibles 

de la peine de mort. 

• Mettre en place l’observatoire nationale des droits de l’homme et des Libertés 

Fondamentales. 

• Relancer les activités du MNP conformément à la loi 2020-06 du 6 mai 2020. 

• Veiller à ce que les conditions dans les établissements pénitentiaires soient 

conformes aux Règles Nelson Mandela et aux Règles de Bangkok.  

• Lever la suspension des visites des organisations de défense des droits de 

l'homme dans les lieux de détention et faciliter ces visites. 

 

 
i Human Rights Council, Report of the Working Group on the Universal Periodic Review: Niger (15 July 2021), 

U.N. Doc. A/HRC/48/5, ¶ 122.4 Ratify the Second Optional Protocol to the International Covenant on Civil and 

Political Rights, aiming at the abolition of the death penalty (Belgium) (France) (Rwanda) (Timor-Leste); 122.5 

Ratify the Second Optional Protocol to the International Covenant on Civil and Political Rights, aiming at the 

abolition of the death penalty (Ukraine); 122.6 Consider ratifying the Second Optional Protocol to the International 

Covenant on Civil and Political Rights, aiming at the abolition of the death penalty (Argentina) (Nepal); 122.7 

Consider ratifying the Second Optional Protocol to the International Covenant on Civil and Political Rights 

(Latvia); 122.8 Continue taking steps to accede to the Second Optional Protocol to the International Covenant on 

Civil and Political Rights, aiming at the abolition of the death penalty (Namibia); 122.9 Continue its efforts aimed 

at the country’s accession to the Second Optional Protocol to the International Covenant on Civil and Political 

Rights, aiming at the abolition of the death penalty (Azerbaijan); 122.10 Accelerate accession to the Second 

Optional Protocol to the International Covenant on Civil and Political Rights and revise the Penal Code to abolish 

the death penalty (Croatia); 122.11 Ratify the Second Optional Protocol to the International Covenant on Civil and 

Political Rights and take all necessary measures to abolish the death penalty (Iceland); 122.12 Ratify the Second 

Optional Protocol to the International Covenant on Civil and Political Rights, aiming at the abolition of the death 

penalty, the Protocol against the Smuggling of Migrants by Land, Sea and Air, supplementing the United Nations 

Convention against Transnational Organized Crime, and the Protocol to the African Charter on Human and 

Peoples’ Rights on the Rights of Women in Africa (Togo); 122.13 Ratify the Second Optional Protocol to the 

International Covenant on Civil and Political Rights, aiming at the abolition of the death penalty, and withdraw its 

reservations to the Convention on the Elimination of All Forms of Discrimination against Women (Chile); 122.16 

Remove the death penalty as a sentencing option and ratify the Second Optional Protocol to the International 

Covenant on Civil and Political Rights, aiming at the abolition of the death penalty (Australia); 122.42 Accelerate 

the process of adoption of the bill authorizing the country to accede to and to ratify the Second Optional Protocol 

to the International Covenant on Civil and Political Rights, aiming at the abolition of the death penalty, and to 

abolish the use of death penalty in all circumstances (Finland); 122.91 Formally abolish the death penalty and 

accede to the Second Optional Protocol to the International Covenant on Civil and Political Rights (Italy); 122.99 

Strengthen awareness-raising campaigns on the death penalty and public debates on the matter from a human rights 

approach, including in its parliament, with a view to making possible the ratification of the Second Optional 

Protocol to the International Covenant on Civil and Political Rights, aiming at the abolition of the death penalty, 

as soon as possible (Uruguay). 
ii Human Rights Council, Report of the Working Group on the Universal Periodic Review: Niger (15 July 2021), 

U.N. Doc. A/HRC/48/5, ¶ 122.11 Ratify the Second Optional Protocol to the International Covenant on Civil and 

Political Rights and take all necessary measures to abolish the death penalty (Iceland); 122.16 Remove the death 

penalty as a sentencing option and ratify the Second Optional Protocol to the International Covenant on Civil and 

Political Rights, aiming at the abolition of the death penalty (Australia); 122.42 Accelerate the process of adoption 



 
of the bill authorizing the country to accede to and to ratify the Second Optional Protocol to the International 

Covenant on Civil and Political Rights, aiming at the abolition of the death penalty, and to abolish the use of death 

penalty in all circumstances (Finland); 122.83 Maintain the existing moratorium on the death penalty with a view 

to its abolition (Costa Rica); 122.84 Formally abolish the death penalty and repeal the provisions of the Penal Code 

relating to the application of this punishment (Côte d’Ivoire); 122.85 Continue to cease the application of the death 

penalty and consider further positive actions towards its complete abolition (Fiji); 122.89 Formally abolish the 

death penalty (Angola); 122.91 Formally abolish the death penalty and accede to the Second Optional Protocol to 

the International Covenant on Civil and Political Rights (Italy); 122.92 Retain the moratorium on the death penalty 

in all circumstances and work towards its complete abolition (Latvia); 122.93 Redouble efforts to accelerate the 

processes leading to the abolition of the death penalty (Mexico); 122.96 Intensify the efforts for revision of the 

Penal Code to abolish the death penalty (Slovenia); 122.97 Formally abolish the death penalty (Spain). 
iii Articles 175, 232, 242, 243 and 257 of the Penal Code (Code pénal) 
iv  Rapport alternatif de l’ACAT Niger, la FIACAT, la CONICOPEM, le SYNAFEN, le REPRODEVH et la WCADP 

à l’occasion de l’examen du 15ème rapport périodique de la République du Niger sur la mise en œuvre de la 

Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples, 2021 
v  Amnesty International, Death sentences and executions 2024 (2025), at 43. Also available online at: 

https://www.amnesty.org/en/documents/act50/8976/2025/en/  
vi  Email from CONICOPEM-Niger to The Advocates for Human Rights (Sept. 11, 2025) (on file with authors). 
vii  Amnesty International, Death sentences and executions 2024 (2025), at 35. Also available online at: 

https://www.amnesty.org/en/documents/act50/8976/2025/en/  
viii  Amnesty International, Death sentences and executions 2023 (2024), at 35. Also available online at: 

https://www.amnesty.org/en/documents/act50/7952/2024/en/  
ix  Amnesty International, Death sentences and executions 2022 (2023), at 34. Also available online at: 

https://www.amnesty.org/en/documents/act50/6548/2023/en/  
x  Amnesty International, Death sentences and executions 2021 (2022), at 52. Also available online at: 

https://www.amnesty.org/en/documents/act50/5418/2022/en/  
xi Human Rights Council, Report of the Working Group on the Universal Periodic Review: Niger (15 July 2021), 

U.N. Doc. A/HRC/48/5, ¶ 122.86 Improve conditions of detention, including by ensuring the separation of 

detainees by sex and age, and ensure that the national torture prevention mechanism is sufficiently funded (France); 

122.87 Improve conditions in detention facilities and limit the time of pretrial detention (Germany); 122.88 Take 

urgent steps to improve the conditions of detention at police stations and gendarmerie posts (Ghana); 122.90 

Improve detention conditions in police stations and gendarmerie stations (Iraq). 
xii Human Rights Council, Report of the Working Group on the Universal Periodic Review: Niger (15 July 2021), 

U.N. Doc. A/HRC/48/5, 122.13 Ratify the Second Optional Protocol to the International Covenant on Civil and 

Political Rights, aiming at the abolition of the death penalty, and withdraw its reservations to the Convention on 

the Elimination of All Forms of Discrimination against Women (Chile); 122.20 Ratify the Protocol to the African 

Charter on Human and Peoples’ Rights on the Rights of Women in Africa (Chad); 122.21 Ratify the Protocol to 

the African Charter on Human and Peoples’ Rights on the Rights of Women in Africa (Namibia); 122.23 Lift its 

reservations to the Convention on the Elimination of All Forms of Discrimination against Women and ratify the 

Maputo Protocol, to promote gender equality and women’s rights (Norway); 122.24 Lift all its reservations to the 

Convention on the Elimination of All Forms of Discrimination against Women and harmonize its national 

legislation to be in line with the Convention (Finland); 122.25 Withdraw the reservations made to the Convention 

on the Elimination of All Forms of Discrimination against Women and strengthen the enforcement of Law No. 

2003-025 prohibiting female genital mutilation (Canada); 122.26 Consider the withdrawal of reservations to the 

Convention on the Elimination of All Forms of Discrimination against Women (Fiji); 122.27 Consider removing 

all reservations to the Convention on the Elimination of All Forms of Discrimination against Women (Rwanda); 

122.28 Expedite the review of all its reservations to the Convention on the Elimination of All Forms of 

Discrimination against Women (Ukraine); 122.33 Ensure that the provisions of the Penal Code prohibiting female 

genital mutilation are strictly enforced (Burkina Faso); 122.38 Continue the process of approval and 

implementation of legislative measures such as the children’s code, the law for the protection of the elderly, and 

the law for the protection of girls in school, among others (Cuba);122.40 Regulate customary and strengthen 

statutory laws, including article 144 of the Civil Code, to increase the age of marriage for girls to 18 and include 

criminal sanctions for non-compliance (Denmark); 122.49 Continue efforts to promote the rights of women and 
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girls, enact legislation prohibiting child marriage and amend article 144 of the Civil Code to increase the age of 

marriage for girls to 18 (Australia); 122.55 Take the necessary measures, including legislation, to eliminate 

existing inequalities and discrimination between men and women, especially in customary inheritance law 

(Malawi); 122.56 Continue with policy measures for the progressive realization of gender equality (India); 122.57 

Continue efforts to eliminate inequalities between men and women in all spheres of life, including in the area of 

customary inheritance law (Lesotho); 122.58 Make additional efforts to promote equality between men and women 

(Russian Federation); 122.59 Adopt measures aimed at guaranteeing the substantive equality of women in 

legislation and in practice (Spain); 122.64 Enact comprehensive legislation on effective protection against 

discrimination in all domains, including sexual orientation and gender equality (Montenegro); 122.102 Undertake 

investigations into all reports and allegations of gender-based violence against girls, including sexual assault, rape 

and domestic violence, and ensure that perpetrators are brought to justice (Botswana); 122.112 Put in place a 

specialized mechanism aimed at investigating allegations of gender-based violence and other human rights 

violations against women and girls with effective reparation and rehabilitation measures (Spain); 122.134 

Specifically criminalize the practice of wahaya, with the same penalties as other forms of slavery (Croatia); 

122.135 Strengthen its legal arsenal and apply it strictly in order to definitively eradicate slavery and discriminatory 

practices, as well as female genital mutilation and early marriages (Gabon); 122.178 Implement the commitment 

made at the Nairobi Summit on the International Conference on Population and Development to promote sexual 

and reproductive health and empowerment of women and girls (Iceland); 122.189 Continue efforts to spread the 

culture of human rights, aiming at overcoming social and cultural obstacles in order to end all forms of 

discrimination against women and children (Egypt); 122.201 Expand efforts for social change on early and forced 

child marriages, female genital mutilations and other discriminatory practices against women and girls, particularly 

through opinion leaders and the media (Canada); 122.202 Adopt a rule that strictly prohibits child marriage, with 

criminal and administrative sanctions for non-compliance. Along the same lines, provide employment and training 

opportunities to women and girls so that they have alternatives to marriage (Costa Rica); 122.205 Promote 

women’s human rights, including their sexual and reproductive rights, prevent early marriage and enhance the 

fight against sexual violence (Estonia); 122.207 Protect the rights of women and girls, including by lifting the 

reservations to the Convention on the Elimination of All Forms of Discrimination against Women (France); 

122.208 Step up efforts to improve the promotion and protection of women’s rights (Georgia); 122.209 Raise the 

minimum legal age of marriage for girls to 18 years, as is already the case for boys, and take decisive steps to 

prevent child marriages (Germany); 122.210 Strengthen efforts to protect women and girls from all forms of 

violence and implement a strategy to eliminate negative cultural practices that are harmful and discriminate against 

women and girls (Ghana); 122.211 Put an end to the practice of female genital mutilation, which is an 

“unacceptable custom”, through the promotion of policies that empower young women to resist such violence and 

pave the way for a cultural transformation (Holy See); 122.212 Combat harmful practices against women and girls, 

including female genital mutilation and child, early and forced marriage (Ireland); 122.213 Reinforce gender 

equality in law and in practice and continue to implement the 2017 Gender-based Violence Prevention and 

Response Strategy (Italy); 122.214 Eliminate all harmful practices such as child marriage, forced marriage and 

female genital mutilation (Japan); 122.216 Improve women’s access to the formal labour market and ensure that 

all women are covered by a social protection scheme (Turkey); 122.217 Take all necessary measures, both in law 

and in practice, to combat female genital mutilation, as well as child, early and forced marriage (Latvia); 122.218 

Beef up measures to fight early child marriage and female genital mutilation (Lesotho); 122.219 Increase efforts 

to eliminate all harmful and discriminatory practices against women and girls, such as child and forced marriage 

and female genital mutilation (Argentina); 122.220 Pursue efforts for the empowerment and employability of 

women (Morocco); 122.221 Take further action to ensure gender equality and women’s rights, including access 

to sexual and reproductive health and rights, as well as girls’ right to education, with a view to preventing child 

marriages and premature pregnancies and promoting girls’ and women’s freedom of choice and autonomy 

(Norway); 122.222 Develop and adopt a family code in accordance with international human rights standards in 

order to raise the minimum age for marriage to 18 years, recognize the equal rights of women in inheritance and 

divorce matters, as well as the equal legal status and protection of children born out of wedlock (Panama); 122.223 

Take steps to strengthen data collection on gender-based violence against women and girls to ensure informed and 

responsive policy interventions (Philippines); 122.224 Ensure universal access to quality and inclusive education 

and health, including in rural areas, and combat all forms of discrimination in the access to those rights, in particular 

against women and girls (Portugal); 122.225 Repeal all discriminatory legislation against women and girls, 



 
including that related to early and forced marriage (Sierra Leone); 122.226 Consider prioritizing the National 

Gender-based Violence Prevention and Response Strategy and its five-year action plan for the period 2017 to 2021 

(South Africa); 122.228 Continue stepping up efforts to promote women’s and children’s rights through the 

effective implementation of the new policies (Azerbaijan); 122.230 Continue awareness-raising campaigns and 

open and inclusive public debates with the participation of all relevant stakeholders on the importance of a 

comprehensive and coherent legal reform to achieve effective equality between men and women (Togo); 122.231 

Continue efforts to prevent gender-based violence, empower women, promote gender equality, and address early 

and child marriages (Tunisia); 122.232 Raise the legal minimum age of marriage to 18 for girls and boys, as well 

as prohibit, including under customary law, harmful practices associated with child marriage (Belgium); 122.233 

Strengthen awareness-raising campaigns and education on the importance of gender equality from a human rights 

approach, including in its parliament, with a view to making possible the withdrawal of national reservations to 

the Convention on the Elimination of All Forms of Discrimination against Women as soon as possible (Uruguay); 

122.234 Redouble efforts to increase the representation of women in decision-making positions, particularly in 

legislative, executive and judicial institutions (Senegal); 122.235 Accelerate ongoing awareness campaigns to 

eliminate child, forced and early marriages (Zimbabwe); 122.236 Pass a law that strictly prohibits child marriage 

and increase the age of marriage to 18 for girls (Côte d’Ivoire); 122.239 Fight against child labour and the practice 

of forced marriages, including by promoting access to education, especially for girls (France); 122.241 Adopt a 

law strictly prohibiting child marriage and raise the legal age of marriage for girls to 18 (Iceland); 122.243 Sustain 

the endeavours to implement the national strategic plan to combat child, early and forced marriage, and raise the 

minimum legal age for marriage to 18 years (Italy); 122.250 Enact a law prohibiting child marriage, guarantee its 

implementation, as well as effective awareness-raising campaigns (Spain); 


